
FICHE ACTION

PO FEDER FSE 2014-2020 Languedoc-Roussillon
	Fonds
	FEDER

	Axe
	4 –  Préserver et valoriser le territoire et ses ressources au bénéfice d'une croissance durable

	Priorité
	5b –  Favoriser l'adaptation au changement climatique ainsi que la prévention et la gestion des risques, en favorisant des investissements destinés à prendre en compte des risques spécifiques, en garantissant la résilience aux catastrophes et en développant des systèmes de gestion des situations de catastrophe.

	Objectif spécifique
	Réduire les risques inondations et littoraux, pour préserver les populations et les activités économiques

	Dispositif
	Anticipation, gestion de crise et mitigation



	Action
	3 – Délocalisations liées aux inondations par débordement de cours d'eau et/ou submersion marine

	Résultat recherché
	Aider les propriétaires des bâtiments situés en zones de risque important à les implanter dans des zones de moindre risque.


	Contenu de l'action (non exhaustif)
	· Études visant à identifier les biens à délocaliser

· Missions d'animation visant à faire émerger et accompagner des projets de délocalisation

· Travaux de délocalisation de bâtiments servant directement à la gestion de crise ou abritant une population vulnérable
· Travaux de délocalisation d'entreprises ou de bâtiments agricoles

· Acquisition préventive d’habitats sous maitrise d’ouvrage publique

· Maîtrise d’œuvre phase « travaux » liée à ces délocalisations


	Bénéficiaires éligibles
	· Collectivités ou groupement de collectivités territoriales

· Établissements publics

· Entreprises


	Budget FEDER
	Le montant FEDER pressenti pour l'ensemble de la priorité d'investissement est de 33,6 M€


	Dépenses éligibles
	· Prestations externes (études, expertises,...)

· Dépenses de travaux et d'équipements relatives à l'opération de délocalisation (reconstruction du bâtiment)

· Frais de maîtrise d’œuvre

· Investissements liés à une acquisition immobilière

· Frais de personnel

· Frais indirects

	Dépenses inéligibles
	· Dépenses de travaux, d'équipements et de maîtrise d’œuvre réalisées en régie

· Frais d'assistance à maîtrise d'ouvrage (AMO)


	Utilisation des coûts simplifiés
	Oui, les coûts indirects sont calculés sur la base du forfait applicable de 15 % des coûts directs éligibles de personnel.


	Méthodologie de calcul de l'assiette éligible
	Pour les opérations réalisées en régie : assiette éligible composée des salaires des ETP affectés directement à l’opération auxquels s’ajoutent les frais indirects forfaitisés.
Pour les opérations sous-traitées (hors régie) : assiette éligible composée des factures ayant un lien direct avec l'opération.

L'assiette éligible des travaux de délocalisation est composée du montant total des dépenses de reconstruction du bâtiment ou d'acquisition immobilière, plafonné à la valeur vénale estimée du bâtiment délocalisé (la valeur vénale doit être calculée sans tenir compte de la situation du bâtiment en zone inondable). S'y ajoutent les frais de démolition du bâtiment initial, ainsi que les éventuels frais de transfert de matériel dans le nouveau bâtiment.


	Plancher minimum (assiette éligible)
	20 000 € pour les actions ne présentant pas de dépenses de travaux et d'équipements

30 000 € pour les actions présentant des dépenses de travaux et d'équipements

	Plafond maximum (assiette éligible)
	Pour la délocalisation stricto censu, valeur vénale du bâtiment délocalisé, estimée par un expert indépendant.


	Critères de conditionnalité
	· Le projet doit être intégré au sein d'une démarche globale agissant sur les différents leviers de prévention des inondations (SLGRI, PAPI, contrats de rivière,…)
· Exception possible dûment justifiée pour les études et missions d'animation
· La délocalisation doit concerner des biens ou activités fortement menacés par des inondations ou la submersion marine
· La délocalisation doit être liée à un projet de reconstruction ou d'acquisition immobilière en zone de moindre risque (zone non inondable ou zone bleue de PPRi)

· La délocalisation doit être menée dans le cadre d'une mission d'animation collective de délocalisation

· La démolition des bâtiments faisant l'objet de la délocalisation est obligatoire

· La preuve doit être apportée par le bénéficiaire que l'adaptation du bâtiment ou de ses équipements n'est pas plus pertinente du point de vue technico-économique

· La délocalisation ne peut concerner des bâtiments ayant préalablement bénéficié d'aides européennes, et restant sous le coup d'une interdiction de revente ou de cession liée à l'obtention de ces aides

· Le maître d'ouvrage du projet de délocalisation doit être le propriétaire du bâtiment  sauf dans le cas d’une action collective où une collectivité peut porter le projet. L’acquisition préventive d’habitats n’est possible que sous maitrise d’ouvrage publique. 
· Les modalités de gestion du terrain faisant l'objet de la délocalisation doivent être précisées
· L’acquisition préventive d’habitats devra faire l’objet de co-financements. D’autres critères de conditionnalité pourront s’appliquer.
· Pour les travaux > 300 000 € : analyse coûts-bénéfices ou analyse multi critères positive
· Pour les travaux < 300 000 € : a minima une analyse économique simplifiée positive
· Pour les études et missions d'animation : doivent être effectuées a minima à l'échelle d'un EPCI, d'un sous-bassin versant ou d'une chambre consulaire


	Complémentarité entre fonds
	· POI Rhône : actions de connaissance, sensibilisation, réduction de vulnérabilité
· POI Loire : actions de connaissance, sensibilisation, champs d'expansion de crue

Les projets visant à réduire les risques inhérents au Rhône ou s'inscrivant au sein du Plan Loire sont inéligibles au PO FEDER / FSE régional


	Régime d'Aides d’État applicable
	Hors du champ d'application des Aides d’État

Le cas échéant, le règlement de minimis peut s'appliquer


	Taux maximum d'intervention communautaire
	40 % FEDER

Ce taux peut atteindre 60 % maximum, en complément des autres cofinancements


	Autofinancement
	Au minimum 20 % du montant total de cofinancements publics


	Cofinancements pressentis
	· Conseils Départementaux
· Conseil Régional

· État

· EPCI


	Modalités de mise en œuvre
	Instruction des dossiers au fil de l'eau.


	Indicateurs transversaux
	Égalité des chances et non discrimination

Égalité entre les hommes et les femmes

Développement durable

	Indicateurs de résultat
	IS17 : Montant des dommages moyens annuels (aménagements)

	Indicateurs de réalisation

(x : cadre de performance)
	IS36 : Population bénéficiant de mesures de prévention et de protection contre les inondations (nombre de personnes)
	X

	Indicateurs de suivi des opérations
	
	


	Composition du dossier (en sus du dossier de demande FEDER)
	· Dossier justifiant de l'intérêt du projet, et du respect des critères de conditionnalité susvisés

· Avis du porteur de la démarche (SGLRI, PAPI, contrats de rivière,…) précisant que le projet est bien intégré dans la démarche
· Pour une étude ou une mission d'animation : CCTP (complété des autres pièces de marché public en cas de soumission aux règles de la commande publique)
· Pour une opération de délocalisation : diagnostic justifiant de l'intérêt et de la pertinence de la délocalisation, accompagné de l'avis de la structure assurant la mission d'animation collective de délocalisation

	Obligations réglementaires
	· Plan de situation, plan de masse, plan topographique, plan cadastral le cas échéant

· Permis de construire ou de démolir le cas échéant


	Projets générateurs de recettes
	Non


	Services à consulter
	Services de la Région Occitanie :

· Service instructeur : DPIEC : XX/XX 

· Service opérationnel : DE : Daniel GRAS / Agnès PAILLET / Schéhérazade AOUBID

	Comitologie
	Présentation du projet en CRP


	Politiques régionales concernées
	Stratégie régionale de prévention des risques d'inondation
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